Récit par Genéviève
20 avril 2010 – Réception par le Directeur de Cabinet du Premier Ministre, Djamel Zakout :
Le projet du gouvernement est clairement de soutenir la résistance populaire non-violente, notamment par la réalisation de projets de développement, le soutien financier des comités populaires, le boycott des produits des colonies...                                                    
Le gouvernement considère le caractère non-violent de la  résistance populaire non seulement comme un droit du peuple mais comme un devoir et cela pour la première fois. Ce ne sont pas  des paroles en l'air mais le quotidien assumé.
Le projet du gouvernement est clair, axé sur les moyens à donner à la population pour pouvoir non seulement subsister mais encore résister. C'est à cette fin que plus de 1000 projets de développement ont d'ores et déjà été réalisés en zone C et que plus de 1000 autres seront réalisés avant la fin de l'année.
Le lien entre la réalisation de ces projets et la possibilité donnée à la population de résister est direct. Il ne s'arrête pas au soutien financier des projets : le premier ministre a manifesté à Bil'in pour le 5e anniversaire du début de la lutte et il va ouvrir la Conférence Internationale pour la 3e fois cette année. Il a invité toutes les délégations étrangères à s'y rendre et 17 consuls ont répondu positivement.
La première Intifada en 1987 était de même non-violente car cela fait partie de la culture palestinienne. Le choix de la non-violence est stratégique pour permettre au maximum de gens d'intégrer la résistance.
Ce qui est nouveau est l'adéquation entre le peuple et le gouvernement et le fait que de plus en plus de forces s'engagent dans cette résistance ce qui se manifeste de diverses façons, les manifestations hebdomadaires, la loi interdisant la vente en Palestine des produits des colonies, les projets de développement qui freinent la colonisation et induisent un profond changement de société. Les projets réalisés n'ont pas été décidés par le gouvernement mais repris par celui-ci sur les propositions de mouvements populaires. La volonté est de construire une capacité forte et organisée à résister afin de construire les institutions palestiniennes.
Cela provoque une forte répression qui se traduit par des assassinats, des arrestations méthodiques qui ont pour but de pousser la population à la violence. La répression vise aussi l'autorité palestinienne dont le Premier Ministre. Il y a deux jours, le Jerusalem Post a publié un article selon lequel Salam Fayed dirige la résistance populaire pour mieux le cibler.
Il se crée des Comités Populaires partout qui sont autonomes. L'Autorité aide à leur coordination  qui est la condition de leur efficacité et les soutient financièrement, notamment dans le paiement des cautions lorsque les militants sont arrêtés.
Il faut maintenant un réseau international pour faire pression sur Israël et que le peuple puisse voir les fruits de son travail. Le moment est venu de juger Israël qui a détruit toutes les occasions de paix qui lui étaient offertes et joue à terme contre lui-même. Les Palestiniens ne combattent pas les Israéliens en eux-mêmes et demandent seulement l'application du Droit International soit deux Etats. La généralisation du conflit à toute la région toucherait le monde entier.
Nb : Dans la cadre de la campagne de boycott des produits des colonies, le gouvernement mène une vaste campagne diplomatiques auprès des Etats (l'Amérique Latine surtout et la Grande-Bretagne qui travaillent sur la tricherie et la traçabilité des produits), donne les informations dont il dispose sur l'identification des produits aux gouvernements étrangers et s'engage à nous les donner également.
